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Le service public connaît une mutation dont l’usager est l’enjeu. En effet, depuis plusieurs années, on assiste à deux mouvements importants : des transformations dans la gestion esquissant un passage d’une logique de production d’infrastructures à une logique de prestation de services ; des tentatives de dérégulation ou de privatisation qui s’efforcent de faire de l’usager un acteur économique sur le marché. Ainsi, cet ouvrage montre comment l’usager est devenu le point de mire des réformes du service public qui se succèdent depuis 1985, en étudiant l’histoire de la notion d’usager, les réformes de la gestion du service public et l’histoire de la relation usager/citoyen.
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INTRODUCTION
 
Les usagers du service public ; l’expression fait bloc. L’usage, en l’occurrence, consacre cette liaison. Si on parle de « l’usager des transports en commun » ou de « l’usager des services administratifs », « l’usager de la brosse à dent » ou « l’usager du presse-purée » semblent plus malvenus. On est, le plus souvent sinon exclusivement, usager d’un service public, d’un équipement public (piscine, centre de loisir...), d’un domaine public (la route, un parc...) ou d’un bien public, comme la langue, la monnaie ou une méthode mise à disposition de tous1. Ainsi, c’est moins l’usage en soi qui définit l’usager qu’une certaine relation établie avec la sphère publique. Cet aspect s’inscrit dans une histoire mouvementée de ce terme.
 
Attesté dès le XIVe siècle, le terme « usager » désigne un membre d’une communauté qui possède de manière collective bois et pâtures : les « usages » ou les « communaux ». L’usager se définit alors par une appartenance et une appropriation de la terre, même si celle-ci est indivisible entre les membres présents et à venir de la communauté. Cette tenure collective fait le pendant d’un autre régime d’appropriation, associé au système féodal, par lequel le vassal tient sa propriété de son suzerain et peut accorder, moyennant paiement d’une redevance, le droit d’utiliser cette terre. Par là, la filiation de ce terme se distingue aussi de celle des premiers 
services publics qu’étaient les fours et moulins banaux2. Le moulin banal appartient au seigneur et les paysans sont contraints d’y porter leur grain. Ils n’en sont pas, au sens de cette époque, usagers. Ainsi se dessine déjà une opposition entre deux formes de relation à la chose publique, l’une à travers une appropriation communautaire et l’autre à travers une prestation de service.
 
Cette tenure collective qui a survécu à l’ombre du système féodal est attaquée dès le XVIe siècle. Mais, à la différence de l’Angleterre (enclosures), la mise en cause sera progressive, le Code forestier en 1827 transformant finalement en simple servitude cette forme de copropriété des habitants. Cette progressivité se révèle dans des détournements du vocabulaire. De la commune « pâturage appartenant à une communauté d’habitants » telle que la définit l’encyclopédie Diderot, on passe en 1793 à la commune « société de citoyens » puis à la commune personne juridique. Les communaux rentreront alors dans le domaine privé de la commune3. Les habitants ne sont plus alors porteurs que d’un « droit d’usage », le terme d’usager se restreint alors au sens qu’il lui est donné dans les articles 625 à 636 du Code civil.
 
L’usager dans le Code civil comme l’usufruitier, sont des catégories issues du droit romain : le jus utendi ou usus, droit d’user de la chose et jus fruendi ou fructus, droit de recueillir les fruits. Le droit d’usage en ce sens est une version limitée du droit de l’usufruitier : un droit incessible et, hormis dans le cas d’une habitation, tellement réduit que l’on a admis que celui à qui était fait un legs d’usage pourrait percevoir la part de fruits nécessaire à ses besoins et à ceux de sa famille. L’usager 
en ce sens est celui qui a un droit d’usage restreint et incessible sur un bien.
 
C’est par un glissement de ce sens dans la langue juridique que naît son emploi moderne, alors que se forge la nouvelle théorie du service public au début du siècle. Dans un arrêt fondateur de 1906, la question fondamentale pour le commissaire du gouvernement Romieu, à propos des utilisateurs d’une ligne de tramway, s’énonce ainsi : « Il faut donc rechercher si les usagers ont un droit au fond à exiger l’intervention de l’administration. »4 L’emploi de ce terme ne se généralisera qu’un peu plus tard alors que cette idée de droit d’usage se diffuse dans la société comme le constate, inquiet, un observateur de 1926 : « Si ce mauvais état des chaussées justifie en partie les nombreuses réclamations qui émanent des usagers, ceux-ci sont devenus beaucoup plus exigeants qu’ils ne l’étaient avant 1914. »5 Derrière l’usager râleur, promis à un bel avenir, se profile les prémisses d’une revendication collective.
 
Cependant, l’effectivité de l’accès aux services publics se jouera moins dans le monde des juristes que, quelques années plus tard, dans celui des ingénieurs. Après la Seconde guerre mondiale, il faut attendre la fin des années cinquante pour que l’usager s’impose comme une catégorie centrale de l’action publique. Dans l’immédiat après-guerre, les préoccupations vont plutôt vers les infrastructures « lourdes » que vers la consommation. Le premier Plan de modernisation et d’équipement ne classait qu’en fin de liste des priorités la production de biens de consommation, fussent-ils « essentiels ». Pour l’habitat, la période dite de « reconstruction » est une période durant laquelle on construit en fait très peu, les premiers programmes importants de logements qui viennent apporter une réponse à une crise du logement 
antérieure à la guerre émergent vers 1955. Progressivement, cependant, alors que l’on sort de la pénurie, se pose la question de l’adéquation de l’offre et de la demande des ménages. Les ingénieurs sont alors contraints de s’éloigner de la seule résolution de problèmes techniques pour saisir des problèmes sociaux. Cette période est aussi celle de la diffusion des nouvelles méthodes d’organisation du travail issues des missions de productivité effectuées par les ingénieurs et les industriels aux États-Unis qui trouveront des applications dans l’offre de biens de consommation.
 
L’usager apparaît alors au confluent de la jonction entre l’offre et la demande et de la diffusion au sein de l’intervention publique d’un projet de rationalisation industrielle. Il devient une des composantes du projet de rationalisation de la production. Les « grilles d’équipement » de l’ingénieur Dupont publiées en 1959 dans la revue Urbanisme6, et actualisées à plusieurs reprises par la suite, témoignent, dans ce domaine, de ce projet « d’ordonner la technique à l’humain » ainsi que le propose P. Sudreau le ministre de la Construction de l’époque. Concrètement, il s’agit pour une ville d’une taille donnée de préciser toutes les surfaces des constructions des logements et des équipements associés (le lycée, la gendarmerie, la poste, le service social, la piscine...). On mobilise alors diverses enquêtes pour définir ces normes de besoins. Pour les transports urbains, dès 1965 sont engagées les « enquêtes ménages » réalisées par interviews. Elles permettent de recueillir les caractéristiques de chacun des déplacements effectués la veille (motif, durée, moyen de transport utilisé...), de dégager des nombres de déplacements moyens par personne et par motif et donc des dimensions d’infrastructures à prévoir.
 
S’il y a bien une prise en compte, par ces ingénieurs, des besoins, la logique de l’offre reste dominante, et 
l’usager est tenu de rentrer dans les cadres imposés par les contraintes propres aux services publics. Il faut donc rationaliser les comportements. C’est là tout le processus éducatif des services publics. L’action d’EDF est sûrement l’une des plus élaborée dans ce domaine. En effet l’électricité étant non stockable et les coûts d’infrastructures très importants, développer les usages et répartir au mieux la demande sur la durée est un enjeu essentiel. Dès 1960 des « conseillères ménagères » sont envoyées dans les foyers pour faire la démonstration de la supériorité de l’électricité sur le bois, le gaz ou le charbon. De même, l’application des principes de la tarification au coût marginal, à la même époque, malgré des différences de méthode, ne relève pas d’une autre finalité (cf. chap. II). Puis ce seront les campagnes pour le chauffage électrique intégré qui promeuvent parmi les usagers de nouvelles normes d’isolation, ceci jusqu’aux campagnes anti-gaspi après la crise pétrolière de 1973.
 
Lorsque l’usager est présent physiquement dans le cours même du service, il devient un des objets de la régulation. Pour le métro la question est posée en terme de flux à écouler. La question n’est pas nouvelle puisque dès 1921 étaient mis en service des portillons automatiques barrant l’accès aux quais afin que les usagers ne troublent pas les opérations de descente et de montée dans les wagons. Mais elle est explicitée plus clairement par les ingénieurs en 1958 : « Le mouvement des voyageurs s’effectue pendant les pointes d’une façon comparable à celui d’un flux dans la conduite. L’un comme l’autre subissent les effets de l’état, des dimensions et du profil de l’espace environnant qui agissent sur leur déformabilité, leur compressibilité, leur vitesse d’écoulement et sont susceptibles, s’ils sont mal adaptés, de donner lieu à des effets tourbillonnaires, à des coups de bélier, à des pertes de charge exagérées. (...) »7
 
 
Besoins à satisfaire, comportements à encadrer, flux à écouler..., l’exemple des grilles d’équipement ou la dernière citation accréditent la vision critique d’une machine disciplinaire, promue par les disciples de Michel Foucault. Cependant, progressivement, la violence de l’encadrement des comportements s’estompe, soit que l’éducation du public ait été accomplie, soit que les contraintes techniques s’allègent. L’offre de services publics s’inscrit dans la dynamique plus large du développement de la consommation. Les services sont de plus en plus disponibles et, progressivement, le niveau de qualité s’accroît. Des programmes d’équipement viennent redonner un nouveau souffle aux grands services publics de réseaux : programme électronucléaire lancé en 1974 ; RER A pour la RATP, dont le tronçon central est ouvert en 1977 ; achèvement du « rattrapage » téléphonique vers la fin de cette décennie ; TGV, dont la première ligne est ouverte en 1981 et qui se développe encore. Ce renouveau technologique n’invalide pas encore le principe industriel de standardisation de l’offre.
 
Le service public se construit alors à partir du compromis entre un principe d’uniformité d’une offre industrialisée et un principe d’égalité de traitement. La péréquation tarifaire comme une certaine rigidité bureaucratique et une standardisation des produits offerts actualisent au quotidien pour les Français ce compromis. Le compteur bleu (1963), la carte orange (1975) et le téléphone gris ont sûrement autant fait pour propager l’idée d’une égalité des citoyens devant les services publics que bien des jurisprudences du Conseil d’État inconnues des usagers. Cette égalité peut aussi être lue en termes moins positifs, comme égalisation, comme non-reconnaissance de la singularité de chaque situation. Saisis au pluriels les usagers sont alors la référence de l’action, objets de mesure et d’enquêtes, mais saisi au singulier, chaque usager apparaît avec ses attentes et pratiques singulières comme un grain de sable qui risque de bloquer la machine.
 
 
Deux mouvements, relativement récents, viennent cependant réintroduire la singularité de l’usager dans les dispositifs de production des services publics.
 
 — Des services publics ont été conduit à s’interroger activement sur ce qui fait la qualité de leurs prestations aux usagers et à introduire de nouvelles méthodes de gestion plus réactives.
 
 — Diverses tentatives de dérégulation ou de privatisation, encore qu’aucun de ces termes ne soit vraiment adéquat, ont tendu à bousculer certaines rigidités bureaucratiques ou à remettre en cause des monopoles en faisant de l’usager un acteur économique sur un marché.
 
Ces deux mouvements sont souvent confondus à travers l’évocation du passage de l’« usager » au « client », ils sont cependant disjoints. Le premier fait écho à une évolution de l’organisation du travail dans les entreprises de services qu’elles soient publiques ou privées, le second s’inscrit dans une réflexion sur les modalités de régulation de l’offre publique sur un marché. Les implications du premier sont plutôt du côté de l’organisation du travail, celles du second du côté du statut de ces services dans la société. Leurs domaines de pertinence ne sont pas les mêmes non plus. La réflexion sur l’ouverture au marché concerne seulement les services qui sont facturés aux usagers alors que les transformations du travail, comme l’informatisation, se retrouvent aussi bien dans les services publics industriels que dans les administrations. Mais leurs effets directs et indirects s’entrecroisent souvent dans la sphère large des services publics incluant aussi bien les grands monopoles de services, comme EDF ou France Télécom, les administrations ou les services publics locaux.
 
Le présent ouvrage est consacré à ces dernières mutations et à l’évolution du statut de l’usager dans sa relation avec les services publics qu’elles entraînent, autour des transformations dans le domaine de la gestion 
(chap. I), autour de l’introduction de régulations de marché (chap. II), pour saisir enfin (chap. III) comment tout ceci conduit à ressaisir l’histoire des relations entre la figure de l’usager et celle du citoyen. L’attention sera plus particulièrement portée sur les services publics industriels et commerciaux, sans cependant négliger les autres services publics lorsque certaines tendances y sont plus clairement illustrées. Ces mouvements trouvent leur origine au sein de l’appareil de production des services publics et non dans l’émergence d’un rassemblement d’usagers. Ceci explique ce qui n’est qu’apparemment un paradoxe, le fait que, dans cet ouvrage consacré aux usagers des services publics, il sera plus question des services publics et de leur évolution que des usagers eux-mêmes, de leurs attentes ou de leurs pratiques. L’usager ne préexiste plus aux relations ouvertes entre les pouvoirs publics et l’individu par la mise à disposition d’un service, relation de service, relation marchande, relation de citoyenneté.

 
 


 


 
Chapitre I
 
LA RELATION DE SERVICE
 
Une rupture gestionnaire se dessine dans les relations entre services publics et usagers. On peut distinguer trois moments : les campagnes de promotion et le lancement de nouveaux produits à partir de 1985, les politiques d’accueil, qui se développent en parallèle jusque vers 1992, puis les engagements et les transformations d’organisation à partir de 1994.
 
La première phase met en scène les services de marketing. Ce sont d’abord des campagnes de communication institutionnelle qui marquent une rupture volontariste avec l’imagerie égalitaire et vieillotte de ces services, la campagne « ticket chic, ticket choc » de la RATP en 1983 suivie en 1985 de l’installation sur les quais de moniteurs vidéo qui proposent des informations générales sur la ville (TUBE). En 1985, la marque « La poste » est créée, et en 1986 est engagée la campagne « Bougez avec la poste ». Ce sont ensuite des nouveaux produits. C’est, en 1984, la carte intégrale pour les transports parisiens qui connaîtra un succès mitigé, la carte Kiwi à la SNCF qui redonne une apparence plus moderne à la carte famille, ou Collissimo en 1989 qui instaure le délai garanti pour les paquets et plus tard, après 1995, toute une gamme de « prêts à poster »8.
 
Cependant la nouvelle image apparaît très décalée avec la réalité quotidienne des guichets. La question de l’accueil devient alors le point noir à résorber. En 1987 
la Poste développe les contrats d’accueil et l’opération « accueil plus ». En 1989 Quilès tient à la Poste un discours proposant de faire de l’accueil une priorité stratégique. En 1991 démarre à la RATP le « nouveau service en station » avec en particulier un nouvel uniforme. Ces efforts pour améliorer l’accueil se retrouvent également dans l’administration. Ainsi, dans La charte de l’usager, publiée en 1992, sur 89 mesures nouvelles, 60 sont consacrées à l’accueil au sens large (nouveaux guichets spécialisés, rédaction de guides pour les administrés, services télématiques, enquêtes de satisfaction)9. Il semble que la SNCF ait moins porté ses efforts sur l’accueil, malgré une campagne de réfection des gares engagée avec l’installation des TGV, que sur la gestion des réservations avec le logiciel SOCRATE, en 1993.
 
Progressivement, les problèmes rencontrés à l’accueil apparaissent comme des symptômes de difficultés plus profondes ancrées dans toute l’organisation. L’usager ne souhaite pas seulement avoir un accueil plus poli dans un cadre plus agréable, il souhaite que son dossier soit traité efficacement, ce qui met en cause l’ensemble de l’organisation. La réponse la plus visible à cette préoccupation est la politique des engagements. En 1994, EDF décide unilatéralement de rembourser les usagers si des délais ne sont pas respectés pour des opérations élémentaires comme l’installation d’une ligne. Cette expérience sera reprise l’année suivante par France Télécom, et ensuite dans certaines caisses nationales d’assurance vieillesse, puis, sur un mode moins contraignant à la SNCF et au ministère de l’Équipement. S’engager à tenir un rendez-vous dans les deux heures suppose d’avoir une gestion plus fine des plannings, c’est donc bien plus qu’un problème propre à l’accueil. L’entreprise doit se réorganiser en profondeur pour répondre à de tels engagements. Le projet « ligne du 
public » à la CNAF en 1995, le projet EO2 à France Télécom en 1996 qui instaure un découpage par type de clientèle (résidentiel, professionnel, entreprises) ou, dans un autre registre, l’information en temps réel des voyageurs RER sur les arrivées des trains depuis 1993, s’inscrivent dans cette même tendance.
 
L’explication d’une telle évolution est toujours plus délicate que sa description. Trois causes sont souvent avancées. La première concerne les organisations elles-mêmes. On serait passé d’une phase d’équipement à une phase de gestion. Cette singularisation de la relation aux usagers serait alors le retournement de la production vers le service. D’autres auteurs mettent en avant la montée du niveau d’éducation et par là du niveau d’exigence des usagers dont la pression aurait conduit à faire évoluer les services publics. La troisième explication fait de la concurrence, ouverte progressivement, le facteur explicatif principal. La chronologie des réformes engagées conduit à relativiser les deux premières explications. Ce qui est remarquable en effet c’est le caractère relativement tardif du tournant pris par les services publics. Pour plusieurs grands services les derniers grands programmes d’équipement s’achèvent avant 1980 ; quant à la pression des usagers, si le mouvement consommateur est un bon indicateur de cette prise de conscience, il connaît son apogée vers 1975 pour plutôt décliner ensuite. Les deux premières causes doivent être donc plus considérées comme des conditions nécessaires que suffisantes. La pression de la concurrence peut, elle, être plus directement visible. La filialisation de Chronopost qui intervient dès 1985, en avance sur des mouvements comparables dans d’autres services publics, peut être reliée à la pression concurrentielle dans ce secteur particulier. En revanche, la concurrence n’explique pas à elle seule l’extension du phénomène puisqu’on observe des évolutions parallèles dans des secteurs purement administratifs. Il semble que l’on peut étendre cette dernière 
cause en mettant en avant un facteur qui se trouve à la jonction des trois précédents : la concurrence par comparaison. Si les usagers constatent que dans le secteur commercial ou à leur banque, grâce à de nouvelles possibilités techniques ou gestionnaires, certaines facilités leur sont offertes, ils ne comprennent pas de ne pas retrouver les mêmes du côté du secteur public. C’est alors que la pression devient difficilement résistible pour les gestionnaires de ces services. Ainsi émergent, avec un certain effet de retard, des évolutions concomitantes dans le secteur public et le secteur privé et, du côté du public, entre les services publics industriels et commerciaux et les administrations.
 
Ces mutations gestionnaires ont été accompagnées d’un mouvement actif de recherche et de formalisation. Cette activité peut être rassemblée autour de la construction multidisciplinaire de la notion de « relation de service » promue en particulier dans un séminaire organisé par la RATP et le ministère de l’Équipement en 198910. Interpellés par les responsables des services publics sur les difficultés dans l’organisation de l’accueil, les chercheurs ont à la fois pris au sérieux et relativisé cette question de l’accueil. Ils ont pris acte du fait que c’était des petites tensions quotidiennes, des dysfonctionnements localisés ou des tracasseries administratives que se nourrissait l’argumentaire critique sur les services publics. Mais ils se sont refusé à isoler une fonction particulière de l’accueil. Ils ont tout particulièrement mis en lumière le fait que la prestation de service se poursuit jusque dans le contact avec l’usager. Cet aspect est au cœur de la définition du service que propose Jean Gadrey11. Pour cet auteur, le service se caractérise par le fait que le support de la prestation est le destinataire 
ou l’une de ses dépendances (son compte en banque ou sa voiture) et non une nouvelle marchandise. Ainsi, par exemple, si j’achète une perruque fabriquée dans une usine lointaine, je me rends chez mon coiffeur qui devra bien effectuer son travail à partir de ma chevelure. Dans les services simples comme la coiffure, l’essentiel de la prestation se joue dans ce contact. Dans des services plus complexes, comme c’est le cas de grands services publics de réseau, l’agent au contact n’effectuera pas lui-même la prestation (ce n’est pas le guichetier ou le contrôleur SNCF qui transporte le voyageur), mais il contribue activement à faire correspondre l’offre de service à la situation particulière de l’utilisateur (il propose des informations, édite un billet, vérifie que l’usage ne contrevient pas aux règles...). Ces agents doivent être considérés, selon l’image proposée par Isaac Joseph12, comme des « réparateurs » qui adaptent localement la machine de production de services à la spécificité de l’usager, accompagnant, par là, la prestation jusqu’au destinataire. C’est ce mode de coordination des acteurs de l’offre et de la demande dans le cours de la prestation que l’on appelle relation de service. En ce sens, cette analyse déborde le secteur traditionnellement alloué aux services et concerne aussi les pratiques administratives ou d’application de la norme, voire même certaines activités de production industrielle lorsque la définition du produit se rapproche du sur mesure.
 
Les observations conduites in situ auprès des agents de base au contact des usagers conduisent à souligner trois dimensions de ce travail de coordination : 


 
	1/L’infinie diversité des situations que l’agent au contact doit prendre en compte, reflet de celle des individus. C’est ce qui est le fondement même de ce travail de coordination. 


 
	2/La présence du destinataire, lors d’une partie au moins de ce travail. Présence qui peut être lointaine, comme dans les services d’accueil téléphonique, ou plus rapprochée. Cette présence est lourde de contraintes pour les agents et fait de ces métiers, des métiers pas comme les autres.
 
	3/L’activité propre du destinataire qui coproduit le service avec l’agent. Cet aspect qui découle moins directement de la définition que les deux précédents a frappé les chercheurs à mesure qu’ils observaient les situations de face à face agent/usager. Cette notion de coproduction est entendue, on le verra, en des sens très différents. Mais dans tous les cas elle fait écho au constat que l’usager n’est pas passif dans cette relation.


 
Ce sont les conséquences de ces caractéristiques qui seront déclinées dans la suite de ce chapitre :
 
I/Du point de vue des organisateurs des services dans le domaine de la gestion.
 
II/Dans une perspective centrée sur la relation elle-même par les sociologues des interactions.
 
III/Du point de vue des agents par les sociologues du travail.
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I. — Un modèle de gestion

 
1. Le compromis standardisation/différenciation. — On a vu fleurir ces dernières années aux entrées des villes, dans des zones commerciales ou industrielles, des hôtels bon marché qui ont tout misé sur une standardisation absolue du service offert et sur une limitation des situations de contact entre agents et usagers. Le service offert, une nuit à l’abri, est là réduit à ses caractères essentiels et offert de manière uniforme. Les conditions de la relation peuvent être standardisées, voire automatisées : paiement par carte bleue, remplacement de la clef par un code. A l’opposé on trouverait l’hôtel de luxe, le palace, dans lequel, au moins dans l’imaginaire, le client un peu capricieux peut exiger qu’on lui apporte une barquette de fraises au milieu de la nuit. Dans le premier cas, la relation de service est indépendante du destinataire. Dans le second cas, le traitement de demandes individuelles est artisanal et non formalisé. Tout le problème des chaînes d’hôtellerie moyenne se trouve dans la recherche d’une position intermédiaire, offrir par exemple un repas à l’heure d’arrivée du client, mais tout de même pas au milieu de la nuit. L’exemple hôtelier13, bien qu’issu du secteur privé, illustre tout à fait la tension dans laquelle sont pris les responsables des services publics : d’un côté la quête de performance se traduit par la recherche de formes de standardisation et de rationalisation de la prestation offerte, de l’autre le service public souhaite s’adapter aux usagers et ne plus se limiter à des prestations rigides. Ces notions de performance et de souplesse apparaissent d’ailleurs au même niveau dans le discours sur la « modernité » du service public. Les formes d’organisation sont alors construites autour de compromis entre ces deux exigences.
 
 
La tension entre la standardisation et la différenciation de l’offre traverse toute activité productive. Dans le cas d’une production industrielle, l’arbitrage essentiel s’établit entre d’un côté la recherche d’économies d’échelle et de l’autre la volonté de répondre au mieux aux différentes facettes de la demande. La quantité contre la variété, en quelque sorte. Lorsque l’on s’attache aux relations de service, la question même de la variété se trouve éclatée. L’observation des réformes organisationnelles engagées révèle plusieurs principes de différenciation : l’adaptation à des demandes diverses (pouvoir poster une bouteille de vin), la personnalisation (avoir le même interlocuteur qui connaît mon dossier), la spécialisation (avoir en face une personne qui possède la compétence pour traiter le problème que je lui soumets), la distinction (ne pas circuler en train dans la même classe que tout le monde). Mais en deçà même de cette question, les spécialistes de la gestion notent d’autres difficultés. Chacun de ces principes correspond à des critères de qualité perçue par l’usager, ils ne conduisent pas nécessairement à des solutions convergentes : ainsi avoir le même interlocuteur et la meilleure expertise ne sont pas a priori compatibles. C’est le problème qui dans la médecine est géré par l’articulation entre le médecin généraliste et le spécialiste. Mais plus encore, la recherche des qualités associées à ces principes de différenciation conduit à des tensions avec d’autres qualités perçues par l’usager qui sont obtenues plus aisément dans des régimes de standardisation de l’offre, comme l’accessibilité, la simplicité, la rapidité ou la fiabilité.
 
Ces différentes qualités sont d’autant moins conciliables que les choix gestionnaires engagent toute l’organisation et sont inscrits dans des dispositifs rigides comme des organigrammes, des règles de gestion du personnel ou l’architecture des bureaux d’accueil. Armand Hatchuel, dans l’un des premiers travaux sur la relation de service dans le secteur public, a mis en évidence 
cet aspect14. La RATP a instauré en 1972 un cadre de gestion des stations, nommé TAME. On se trouve alors dans le contexte qui donnera naissance à la carte orange, et le mot d’ordre est plutôt à la standardisation. Le principe central est de considérer toutes les stations comme équivalentes, ce qui permet en particulier de faciliter le transfert d’agents d’une station à une autre. Ce choix est facteur de qualité pour l’usager, en effet en cas de congé ou de maladie l’interchangeabilité des agents entre les stations permet de lisser l’offre de services et d’avoir une meilleure adaptation aux besoins locaux. Un tel choix a aussi des implications sur la gestion du personnel. Certaines stations sont plus demandées que d’autres (les agents habitant en majorité à l’est de la région parisienne souhaitent plutôt travailler dans des stations de ce côté de la capitale), l’uniformisation des stations permet de négocier un rapprochement progressif du domicile des agents. Lorsque quinze ans plus tard, des préoccupations d’adaptation du service se font jour, le système TAME apparaît comme un carcan. Ainsi répondre à une demande apparemment banale, comme avoir un guichetier qui maîtrise l’anglais dans les quelques stations les plus fréquentées par les touristes, soulève d’énormes difficultés. Il s’agit en effet de mettre en cause localement un système rodé et négocié avec le personnel. En caricaturant un peu, on peut alors en déduire que la solution la plus simple pour avoir un agent qui parle anglais à la station Opéra, sans bousculer les règles d’interchangeabilité des agents, est de former tous les agents à cette langue. Ces choix gestionnaires sont donc des choix lourds, comparables à des investissements dans des infrastructures de production. Ils supposent de porter une attention toute particulière aux compromis entre les principes de qualité privilégiés.
 
 
La poste, par l’ouverture de la gamme de produits proposés, est confrontée de manière cruciale à ces choix. On peut repérer des orientations contrastées à ce propos. Le mouvement de modernisation a conduit dans l’offre de produit à miser sur la distinction symbolique. Cette quête se retrouve dans l’organisation de l’accueil, la création de bureaux réservés pour le conseil financier, de services d’accueil à destination des professionnels (carrés pro), ou de services réservés pour Chronopost. Ces dispositifs permettent d’associer les effets de spécialisation et de distinction sociale. Dans le même temps on observe aussi une quête, inverse, de simplification de l’accès à travers la généralisation de guichets effectuant toutes les opérations. On a pu voir ainsi se généraliser les guichets multi-services et apparaître progressivement des bureaux à file d’attente unique inspirés des bureaux de poste anglais. Un tel mode de division du travail permet d’éviter à un usager venant pour plusieurs opérations d’être renvoyé d’un guichet à l’autre. En outre, si ce système est accompagné d’une file d’attente unique pour les divers guichets généralistes (file unique ou numéro d’ordre), il permet d’éviter pour un usager d’être « pris » derrière un de ses congénères dont la demande appelle un traitement particulièrement long. Une telle organisation tend à réduire le stress, dû tout autant à l’incertitude sur la durée de l’attente qu’à la durée elle-même. Un tel choix n’est cependant pas optimal du point de vue de la spécialisation et de la compétence offerte. Un guichetier doit dans ce contexte maîtriser plus de cinquante opérations courantes allant du domaine postal au domaine financier. La compétence, en particulier pour des nouveaux venus, peut donc parfois être insuffisante. La nécessité de trouver un compromis se trouve matérialisée dans l’architecture des nouveaux bureaux de poste qui associe (de même que dans de nombreuses banques) une batterie d’automates pour quelques opérations les plus banales, une file unique 
pour les autres opérations courantes et un bureau en retrait, sans guichet, pour certaines fonctions de conseil financier.
 
Si la qualité perçue dépend autant des conditions de la relation que de la nature du service offert, cela conduit, tant dans le domaine du marketing que dans celui de l’organisation de la production, à rapprocher la question de la segmentation de celle de la relation. Le marketing des services face à des attentes différentes et non conciliables des usagers gagne alors à établir une segmentation des clientèles non plus selon les produits, mais selon les niveaux d’engagement dans la relation. Cette recherche de différenciation de la relation selon le public visé a souvent été associée à la dimension commerciale et donc marchande de la relation. Ceci va bien au-delà, comme l’indique l’exemple d’une administration chargée de la distribution de prestations sociales comme la CNAF. Dans les organismes dépendant de cette institution une refonte des modalités de gestion de la relation a été engagée derrière le titre « ligne du public ». Ce projet est appuyé sur une typologie distinguant les allocataires dont les situations sont stables, qui perçoivent les aides comme un revenu annexe peu important, de ceux pour qui les allocations représentent une part importante de leurs revenus et qui souvent, en outre, ont des positions familiales plus fragiles et complexes. En effet la même prestation, allocation familiale, peut s’inscrire du point de vue de l’usager dans des contextes très différents, d’où des qualités perçues très contrastées. Pour des personnes de classe moyenne, l’automatisation des prestations et la possibilité de suivre chez soi grâce au Minitel l’état de son dossier apparaissent comme des facteurs de qualité. Devoir attendre à un guichet est vécu comme une forte contrainte, en revanche un retard de quelques jours dans le virement des prestations sera à peine remarqué. A l’autre extrémité de l’échelle sociale, au contraire, une relation plus personnalisée 
avec le même interlocuteur peut s’avérer nécessaire, quitte à ce que l’usager doive passer plus de temps dans la salle d’attente. En revanche, pour ces mêmes personnes, les retards de paiement, qui malmènent une économie domestique fragile, sont perçus comme de graves dysfonctionnements.
 
Dans tous les exemples précédents la recherche d’un partage entre standardisation et différenciation n’apparaît pas propre au secteur public. Une question demeure cependant spécifique. Les services dans ce secteur affichent en effet un principe d’égalité de traitement. Ce principe est un peu mis à mal par les efforts d’adaptation aux demandes particulières, il est franchement pris de front dans les actions qui privilégient la distinction sociale et symbolique. L’observation des réformes des services publics montre que cette question n’a pas vraiment été prise en compte. Le fait que l’un des « prêts à poster » de la poste soit nommé Distinguo, marque même une volonté d’afficher une mise en cause de l’égalité symbolique. Il n’est pas sûr cependant que les responsables des services publics aient toujours mesuré les effets à long terme d’une telle mise en cause. Ceci vaut du point de vue des agents qui n’endossent pas toujours cette orientation « commerciale » du service. Cela vaut aussi pour les usagers qui ne comprennent pas d’être à certains moments traités comme « clients » et à d’autres comme des « usagers » qui doivent se conformer aux nécessités du service. La confrontation entre l’affichage d’un principe d’adaptation « SNCF, c’est possible » et la réalité d’un durcissement de la relation à travers le logiciel de réservation SOCRATE, peut être à la source d’un certain rejet de cette institution par les usagers. Les responsables de ces services, attachés à une volonté de rupture symbolique avec le modèle réputé dépassé des services publics, ont ainsi sous-estimé les vertus de robustesse associées à la quête tant symbolique que pratique des qualités de standardisation du service. Ceci d’autant 
plus que les signes attachés à la distinction sociale peuvent évoluer : après que la SNCF adaptait pour SOCRATE un système de réservation de compagnie aérienne, Air France Europe, avec le système des navettes, cherchait à dépasser justement les rigidités des systèmes de réservation en rapprochant son offre de service de celle du métro.
 
 

 
 
2. Front office et back office. — La question de la spécificité du travail en présence du destinataire est abordée par les spécialistes de la gestion à travers l’opposition entre front office (les agents en contact avec les usagers) et back office (ceux qui ne le sont pas). Dans la mesure où l’agent en contact ne peut pas prendre en charge toute la prestation, il faut bien d’une part définir les limites de son intervention en pesant les avantages et inconvénients du traitement en face à face, et d’autre part faire que l’agent au contact soit à même de mobiliser tout le potentiel de l’organisation dont il n’est que la partie émergée.
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